
 

 

Promouvoir plus sélectivement la mobilité électrique - avoir le courage 
de faire payer les gros pollueurs ! 

 

On le voit déjà : pendant l'Autofestival 2024 qui a commencé ce week-end, des voitures de plus en 
plus grandes et de plus en plus lourdes seront (à nouveau) proposées. C'est également le cas des 
voitures électriques. Ce gouvernement s'est présenté avec l'ambition de faire avancer la transition 
énergétique et donc aussi l'électromobilité, notamment grâce à des subventions socialement plus 
sélectives. Le moment est venu de concrétiser cette intention : Des règles de subventionnement des 
voitures électriques doivent être établies de manière différenciée, garantissant ainsi indirectement 
une sélectivité sociale. Des mesures telles que l'introduction du "leasing social" ainsi que, le cas 
échéant, une promotion aussi des véhicules électriques d'occasion performants, peuvent ainsi être 
envisagées. Parallèlement, les véhicules particulièrement polluants devraient être soumis à un malus 
et le privilège des voitures de service devrait être supprimé et limité aux voitures électriques.  

Le bilan CO2 provisoire du Luxembourg pour l'année 2022 montre qu'il est toujours important d'agir 
dans le secteur des transports afin d'atteindre les objectifs de réduction de CO2 pour 2030. Malgré 
une réduction des de CO2 dans le secteur des transports au cours des deux dernières années, celui-
ci est tout de même responsable de 60 % des émissions de CO2 du Luxembourg. 

Il est prouvé que les subventions visant à encourager l'introduction de nouvelles technologies sur le 
marché sont utiles, Il en va de même pour l'électromobilité. Ceci surtout en raison des prix d'achat 
actuellement encore plus élevés des voitures électriques. En principe, les subventions devraient 
donc être maintenues au Luxembourg jusqu'à ce que cette nouvelle technologie soit intégrée dans la 
société en large partie.  

Le Mouvement Ecologique plaide toutefois pour une limitation de la subvention, également d'un 
point de vue social. À partir d'un certain prix d'achat d'une voiture, qui se situe plutôt dans la 
catégorie de luxe et dont le prix est très élevé, l'acheteur ne devrait plus être soutenu. Selon le 
principe d'une sélectivité sociale, une personne qui s'offre par exemple un véhicule de 60.000 € ou 
plus peut l'assurer sans aide publique ou recourir à des alternatives moins chères, plus économes en 
ressources et plus efficaces sur le marché. Sur oekotopten.lu, les personnes intéressées trouveront 
une liste de voitures électriques particulièrement efficaces et donc recommandables, qui est 
régulièrement mise à jour. D'un point de vue social, il convient également de réfléchir à d'autres 
mesures, comme le leasing social1 ou l'extension de l'aide aux voitures électrique d'occasion. 

                                                            
1 En France, il existe déjà un leasing social : https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000048567193 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000048567193


Le Mouvement Ecologique demande en outre, outre des mesures d'encouragement, d'autres 
mesures fiscales, comme l'introduction d'un système de malus, qui existe déjà en partie en France1, 
aux Pays-Bas, mais aussi en Belgique.2 Lors des nouvelles immatriculations, les voitures thermiques 
émettant beaucoup de CO2 sont soumises à une taxe. L'objectif est double : le principe du pollueur-
payeur est au moins partiellement respecté (internalisation des coûts externes) et la taxe a un effet 
incitatif dans le sens de véhicules moins polluants.  

Pour les véhicules dont le taux d'émission est supérieur à 117 g de CO2/km, un supplément de 50.- 
euros est ainsi demandé à l'immatriculation en France. Cette taxe passe à 60.000 €3 (!) jusqu'à une 
valeur d'émission de 193 g CO2/km. 

Il est évident que les deux mesures prévoient des dispositions spécifiques pour les familles qui, en 
raison de la composition de leur ménage, ont besoin de véhicules plus grands. 

La France va encore plus loin en introduisant une taxe supplémentaire sur le poids (à partir de 1,6 t), 
qui s'appliquera également aux voitures électriques à partir de 2025. Cela pourrait également être 
un instrument utile pour le Luxembourg afin de contrer la tendance des véhicules toujours plus 
grands et plus lourds. 

Le message du Mouvement Ecologique est donc clair : allouer des subventions de manière 
indifférenciée de la part de l'État n'a pas de sens à partir d'une certaine phase de lancement d'un 
produit sur le marché, il faut garantir une certaine sélectivité sociale. En ce qui concerne les 
voitures à fortes émissions, ce n'est pas à la collectivité d'assumer les coûts induits par le 
comportement de certains individus. 

Enfin, il convient de reconsidérer les subventions cachées pour le privilège des voitures de service. 
L'État investit ici (!) des dizaines de millions. Le Mouvement Ecologique plaide pour que les voitures 
à combustion ne puissent plus bénéficier d'un "Avantage en nature", mais uniquement les voitures 
électriques particulièrement efficaces. Si cela n'était pas réalisable d'un point de vue juridique, le 
coefficient utilisé pour calculer le privilège des voitures de services devrait être fixé à un niveau bien 
plus élevé pour les moteurs à combustion afin d'avoir un caractère réellement dissuasif.  

Les dispositions actuelles en matière de subventions doivent être réformées d'ici juin (voir 
également l'accord de coalition4). Si le gouvernement actuel est vraiment déterminé à agir pour la 
protection du climat, les adaptations susmentionnées doivent être entreprises au plus vite dans le 
secteur des transports : Le Salon de l'auto 2024 offre l'occasion par excellence en la matière ! 

Luxembourg, 23 janvier 2024 

                                                            
2 En Wallonie, il existe également un système de malus. 
3 Le montant du malus ne peut toutefois pas dépasser 50% du prix d'achat. 
4 Les subven�ons à l'achat d'une voiture électrique et à autres technologies zéro-émission seront maintenues. 
Les critères d’atribu�on des subven�ons et les montants de ces dernières seront revus périodiquement. - 
Accord de coali�on 2023-2028, p.58. 
 
 
 
 
 
 
 
 



Annexe – France: Système malus écologique 2024  

 



 

 







 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


